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D E  L A V L L E  DE
Direction-Administration : STCLOUD Mairie de Saint-Cloud

Paraissant tous les m ois

BUDGET de
Avant de passer à l ’examen du budget de 1946 de la Ville, il n ’est peut-être pas inutile de faire 
connaître à certains de nos lecteurs ce qu’est un budget, comment il est établi, quelles sont ses

ressources, comment elles sont déterminées, etc...

Budget est un mot anglais qui signifie sac, valise de 
cuir. C’est dans une valise qu’étaient présentés au Roi 
les états concernant les besoins du royaume et les res­
sources à escompter.

L 'em ploi du mot budget remonte eu France à la loi 
du 2 Ventôse, an X III.

Le budget, c 'est l ’acte par lequel sont prévues et 
autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l ’Etat, 
des départements et des communes. C’est en quelque sorte 
un devis d ’administration dans lequel 0 1 1  cherche à prévoir 
le m ontant des sommes dont 01 1 aura besoin pour la 
période envisagée et le produit à attendre des diverses 
branches de ressources publiques.

Dans les communes, le budget est proposé par le 
Maire et voté par le Conseil Municipal. I l est approuvé 
par le Préfet dans les communes de l ’arrondissement 
chef-lieu et par le Sous-Préfet dans les autres. Quelques 
budgets importants sont approuvés par le Ministère de 
l ’Intérieur.

Le budget est établi d ’après une contexture donnée 
par les Services du Ministère de l ’Intérieur, qui ont 
imposé aux communes un cadre uniforme. Il est dressé en 
section ordinaire et section extraordinaire, aussi bien en 
recettes qu ’en dépenses. Il est divisé en chapitres et chaque 
chapitre en articles.

Ses recettes comprennent :
1° Le produit des centimes ordinaires, extraordinaires et 

spéciaux parm i lesquels figurent les centimes pour 
insuffisance de revenus ;

2° Les taxes et autres im positions. perçues en vertu de 
rôles ou de titres de recettes;

3° Les taxes, droits et rémunérations pour services 
rendus ;

4° Le produit des services à\ caractère commercial et 
industriel exploités en régie;

5° Le produit des concessions des Services Publics;

6° Les revenus ordinaires et extraordinaires du 
patrim oine;

7° La répartition faite par l ’E tat (aide financière, sub­
ventions, e tc ...);

8° Les recettes ordinaires et extraordinaires diverses;
9° Le produit des centimes affectés au Service de la 

dette.
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Ses dépenses sont :

Les dépenses de personnel de l ’Administration géné­
rale (traitements, salaires, indemnités, allocations 
familiales, assurances sociales, caisse des retraites, 
e tc ...);
Les dépenses de matériel de l ’Administration géné­
rale (frais de bureau, de téléphone, imprimés, e tc ...);
Les dépenses de justice (Justice de Paix et Conseil 
des P ru d ’Hommes dans les communes chefs-lieux de 
canton) ;
Les dépenses de police (contingent mis à la charge des 
communes pour participation aux dépenses de police 
d ’Etat dans les communes où la Police d ’E tat a été 
créée);
Les dépenses de sécurité (sapeurs-pompiers, .matériel 
d ’incendie, e tc ...);
Les dépenses de salubrité et santé (désinfection, entre­
tien des égoûts et canalisations-d’eau, cimetière, etc .);
Les dépenses de voirie — voirie urbaine, vicinale et 
rurale —. (salaires, indemnités au personnel, entre­
tien des rues, parcs, éclairage public, entretien du 
matériel automobile, assurances, e tc ...);
Les dépenses pour marchés, abattoirs, halles;
Les dépenses d entretien des propriétés communales 
(Mairie, église, e tc ..,);



10° Les dépenses d ’enseignement et d’entretien des bâti­
ments scolaires (indemnités de logement aux institu­
teurs et institutrices, salaires et indemnités du per­
sonnel d ’entretien, chauffage, éclairage, réparations,

e t c . . . ) ;

11° Les dépenses d ’éducation physique et sportive;
12° Les dépenses d ’assistance, prévoyance et famille 

(cantines scolaires, colonies de vacances, garderies,
- inspection médicale des écoles, e tc ...);

13° Les dépenses de bibliothèque, musée, fêtes et céré­
monies, les dépenses diverses;

14° Les dépenses extraordinaires, telles celles relatives au 
service des annuités d’em prunt, aux acquisitions m obi­
lières et immobilières, aux travaux neufs et de grosses 
réparations.

P rincipes généraux  :
Le Conseil Municipal ne peut, légalement, inscrire 

au budget que des dépenses ayant un caractère d ’utilité 
communale. D ’autre part, c’est un principe fondamental 
en m atière d ’adm inistration communale, qu’aucune dé­
pense, de quelque nature qu’elle soit, ne doit être faite 
ou autorisée qu’après qu’il a été prévu les moyens finan­
ciers d ’en assurer l ’acquittement.

Le budget communal est annuel, mais ses services 
s’exécutent par exercice dont la durée est fixée à 15 mois 
et s’étend du l or janvier au 31 mars de l ’année suivante. 
La période complémentaire de trois mois, à partir du 
1er janvier de l ’année suivante sert exclusivement à payer 
les droits acquis et les services faits avant le 31 décembre 
précédent, les ordonnancements ne pouvant d’ailleurs être 
faits par le Maire que jusqu’au 15 mars inclus.
P rincipales ressources d u  B udget :

Ainsi qu’on peut le voir dans l ’énum ération des 
recettes, les principales ressources dans les communes sont 
constituées par le produit des centimes additionnels ou 
impositions communales et des taxes (taxe sur le revenu 
net des propriétés bâties et non bâties, taxe d’habitation, 
taxe sur la valeur locative des locaux professionnels, taxe 
d ’enlèvement des ordures ménagères, taxe de déversement 
à l ’égoût, taxe sur les chasses gardées, taxe sur les domes­
tiques, taxe sur les précepteurs, préceptrices et gouver­
nantes, taxe vicinale, taxe sur les voitures, chevaux, mules 
et mulets, taxe sur les locaux loués en garnis, taxe sur les 
droits de m utation à' titre  onéreux, taxes locales sur les 
ventes au détail et prestations de service).

Le centim e add itionnel - Sa valeur :
Ce sont des principaux fictifs aux quatre contributions 

(contribution foncière de la propriété bâtie, contribution 
foncière de la propriété non bâtie, contribution mobilière, 
contribution des patentes) qui servent de base au calcul 
des* impositions communales et à la déterm ination du 
centime additionnel. Le centime n ’est autre que la cen­
tième partie des principaux fictifs.

Les principaux fictifs sont eux-mêmes déterminés 
selon des règles spéciales par la Direction départementale 
des Contributions Directes.

La valeur du centime additionnel varie chaque année 
du fait des mouvements de la m atière imposable.

En 1945, le m ontant des principaux fictifs était pour 
SAINT-CLOUD de 591.701 francs et le centime addition­
nel de 5.917 fr. 01.

Cette année, les principaux fictifs ne s’élèvent qu’à 
581.155 francs et le centime additionnel à 5.811 fr. 55.

EM PLOI DES CENTIMES ADDITIONNELS 
OU IMPOSITONS COMMUNALES

Les impositions communales se divisent en plusieurs 
catégories.

«) Centim es o rd ina ires additionnels et centim es
spéciaux :

Les Conseils Municipaux votent en prem ier lieu :

—- 5 centimes additionnels qui ne portent que sur deux 
contributions : la contribution foncière (bâtie et non 
bâtie), la contribution m obilière;

—. 8 centimes additionnels qui portent uniquement sur la 
contribution des patentes.

— Les centimes spéciaux autorisés par diverses lois en 
vue de certaines dépenses déterminées, par exemple, 
5 centimes sur les quatre contributions pour les che­
mins vicinaux ordinaires;

b) Centimes p o u r insuffisance de revenus et centim es
ex trao rd inaires :

Les Conseils Municipaux peuvent voter deux autres 
catégories d ’impositions :

1° L’imposition pour insuffisance de revenus, c’est-à- 
dire une imposition sans affectation spéciale qui est des­
tinée à couvrir l ’excédent des dépenses ordinaires sur les 
recettes de même nature;

2° Les impositions extraordinaires affectées à des 
dépenses extraordinaires ou au remboursement d ’emprunts.

Lorsqu’une commune a déterminé à son budget 
annuel le montant de ses dépenses et le to tal des recettes 
sur lesquelles elle peut compter, en dehors des centimes 
additionnels, elle constate presque toujours un excédent 
de dépenses sur les recettes qu’elle comble avec des cen­
times additionnels appelés «centimes pour insuffisance de 
revenus. »

Pour obtenir le nombre de ces centimes qui lui est 
nécessaire, elle divise le m ontant de l ’excédent des 
dépenses par la valeur du centime et obtient le nombre 
de centimes à m ettre en recouvrement. Exemple : pour 
combler un excédent de dépenses ou insuffisance de reve­
nus de 1.200.000 francs, il faudra, avec un centime valant
6.000 francs :

1.200.000
—  — =  200 centimes additionnels

6.000

Elle procède d ’une façon semblable pour calculer le 
nombre de centimes qui lui est nécessaire pour couvrir les 
annuités d ’em prunt, c’est-à-dire la somme indispensable 
pour rembourser un em prunt (capital et intérêts). Par 
exemple, pour une annuité de 18.000 francs et 1 centime 
additionnel d ’une valeur de 6.000 francs, elle m ettra en 
recouvrement 3 centimes :

18.000
 ■ =  3
6.000

Les indications qui précèdent lie donnent qu’un 
aperçu des règles budgétaires qui sont beaucoup plus com­
plexes. Nous nous excusons même d ’avoir été un peu 
longs mais nous avons pensé que nos lecteurs seraient 
heureux de connaître les grandes lignes de budget.



CALCUL DE LA QUOTE-PART D ’IM POTS A PAYER 
PAR CHAQUE CONTRIBUABLE DU FAIT DU VOTE 
DE CENTIMES ADDITIONNELS PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL

Pour déterm iner cette quote-part, on procède de la 
façon suivante : on dégage d ’abord le total de la somme 
qui devra être recouvrée sur chaque catégorie de contri­
buable (foncière, bâtie et non bâtie, mobilière et patentes), 
e qui s’obtient en m ultipliant le centième du principal 
fictif afférent à chaque contribution par le nombre de cen­
times à recouvrer, soit par exemple, la contribution fon­
cière bâtie avec un principal fictif de 3.000 francs et un 
nombre de centimes de 200. La somme à répartir entre 
les contribuables assujettis à la contribution foncière 
bâtie est de :

3.000 x 200
 •. =  6.000 francs

100

On opère ainsi pour chacune des contributions (fon­
cière bâtie, foncière non bâtie, mobilière et patentes).

Le total de la somme à recouvrer sur l ’ensemble de 
chaque catégorie de contribuable étan t ainsi dégagé, il 
reste à la répartir proportionnellem ent entre les contri­
buables assujettis à ces contributions.

Cette répartition est effectuée :
a) Pour la contribution foncière au prorata de l ’ensemble 

des revenus nets imposables;
b) Pour la contribution mobilière, pnoportionnellement à 

l’ensemble des loyers matriciels;
c) Pour les patentes, proportionnellem ent à l ’ensemble 

des éléments imposables.
Reprenons l ’exemple ci-dessus de la contribution fon­

cière bâtie, en supposant que l ’ensemble des revenus nets 
imposables de la commune soit de 30.000 francs. Pour cet 
ensemble de revenus imposables, les contribuables doivent 
payer au total 6.000 francs, pour 1 franc de revenu im po­
sable, ils devront payer :

30.000 
 ‘  =  0,20
6.000

C’est ce quotient qui constitue-' le Centime-le-franc 
figurant sur la feuile d’impôts, c’est-à-dire la part du con­
tingent de centimes que doit supporter un revenu im po­
sable de 1 franc.

Pour connaître le montant total de l ’impôt à payer 
par chaque contribuable assujetti à la contribution fon­
cière bâtie, il suffit de m ultiplier son revenu net im po­
sable par le centime-le-franc. Si ce revenu est de 500 fr., 
il paiera : 500x0,20=100 francs.

L ’on procède de même pour les centimes addition­
nels à la contribution foncière non bâtie, à la contribu­
tion mobilière et à celle des patentes.

BUDGET DE 1946
Passons m aintenant à l ’examen du budget de 1946 de

la Ville de Saint-Cloud, voté par le Conseil Municipal
dans sa séance du 31 janvier 1946.

Ce budget s’élève en recettes et en dépenses à la
somme de 25.934.614 francs au lieu de 16.478.770 francs 
en 1945 et 10.177.300 francs en 1944, soit 0.455.844 francs 
de plus qu ’en 1945.

Pour équilibrer le budget de 1945 qui était supérieur 
de 6.301.470 francs à celui de 1944, il a fallu créer la 
taxe sur le revenu net des propriétés bâties et non bâties, 
doubler la taxe sur les ventes au détail et prestations de 
service, augmenter le taux d’autres taxes et voter 314 cen­
times additionnels de plus qu’en 1944.

Cette année, pour couvrir l ’excédent des dépenses sur 
les recettes, le Conseil Municipal a également doublé 
quelques taxes et a voté seulement 298 centimes addition­
nels de plus qu’en 1945.

L’accroissement principal des dépenses au budget de 
1945, de même qu’à celui de cette année est surtout dû 
aux augmentations de traitem ents, indemnités et alloca­
tions familiales accordées au personnel communal par1 
suite des mesures générales prises par l ’E tat à l ’égard de 
ses agents et fonctionnaires et de tout ce qui découle de 
ces augmentations (assurances sociales, caisse de retraites, 
accidents du travail, e tc ...), mesures auxquelles le Conseil 
Municipal s’est associé, les conditions de vie étant les 
mêmes pour les agent communaux que pour ceux de l ’Etat.

A effectif sensiblement égal, les dépenses de per­
sonnel qui étaient de 3.900.00 francs en 1944 sont passées 
à 7.700.000 francs en 1945 et à 11.600.000 francs en 1946.

Ces dépenses sont cette année de 46 % par rapport 
à l ’ensemble des dépenses ordinaires du budget.

Les autres dépenses suivent naturellement la hausse 
du coût de la vie Les matériaux, ainsi que chacun le sait, 
ont augmenté en moyenne de 60 à 70 % par rapport au 
l 6r janvier 1945.

D’autre part, les augmentations de toutes sortes (com­
munications téléphoniques, timbres-poste, prix de l ’eau, 
etc., e tc.), ne m anquent pas aussi d’avoir leur répercussion 
sur le budget communal. C’est ainsi crue pour faire face 
à ces augmentations, le Conseil Général a été dans l ’obli­
gation de porter de 563.000.000 à 1.076.000.000 de francs 
le budget du département, soit 513.000.000 de plus qu’en
1945. presque le double.

Le budget de 1946, tel qu’il a été voté par le Conseil 
M unicipal, perm ettra de faire face à toutes les dépenses 
normales qui incombent à la ville.

Indépendam m ent des dépenses de personnel, dont les 
chiffres viennent d ’être indiqués, on relève dans ce bud­
get quelques crédits importants en dépenses :
— 1.400.000 francs pour l ’entretien de la voirie.

En dehors d ’un programme de grands travaux à 
réaliser à la voirie avec l ’aide de l ’Etat, programme 
qui est actuellement en cours d’élaboration, 'le  
Conseil Municipal a l ’intention de procéder à la 
réfection de beaucoup de trottoirs, notamment au 
quartier de la Passerelle, et de faire rem ettre en 
complet état d’entretien les rues les plus passantes 
(rue Coutureau, rue Lauer, rue d’Orléans, etc ...).

— 800.000 francs pour le réseau d ’éclairage public (con­
sommation, en tre tien).

Un contrat vient d ’être passé avec un entrepreneur 
local pour l ’entretien total du réseau. Celui-ci aura 
notamment pour mission de maintenir en état de 
fonctionnement les foyers lumineux.

— 700.000 francs pour l’entretien du matériel automobile 
de la voirie.

Le matériel automobile de la voirie est arrivé à 
limite d ’usure. Il est absolument nécessaire de pro­
céder à son remplacement. En 1945, une voiture 
sanitaire neuve a été achetée. Cette année, le Con­
seil Municipal se propose de remplacer une ou deux 
bennes à ordures ménagères.



1.400.000 francs pour l ’entretien des bâtiments com­
m unaux et des écoles.

Les cours des écoles qui n ’ont pu être entretenues 
convenablement depuis le début de la guerre sont 
dans un état lamentable. Le Conseil Municipal se 
propose donc de faire procéder à leur réfection. Il 
s’est proposé aussi de faire construire un baraque­
ment pour l ’école des Coteaux qui manque actuel­
lem ent de place. Le Conseil vient de décider de 
faire m ettre hors d ’eau le bâtim ent actuellement 
en construction au lycée de garçons par la pose 
de la charpente et de la couverture. Au lycée de 
jeunes filles la construction d ’un baraquem ent com­
prenant une salle de gymnastique et une salle de 
classe a été décidé sur le terrain  de l ’ancien 
Cimetière.

Des crédits ont été enfin prévus pour assurer le fonc­
tionnem ent, d ’une part de la Maison des Jeunes et de 
1 Education Populaire, musée et bibliothèques munici­
paux, d ’autre part, de la colonie de vacances à CHAR­
BONNIERE (Loiret).

*
*  *

Malgré les augmentations des dépenses résultant des 
circonstances actuelles, la situation financière de SAINT- 
CLOUD demeure saine et m eilleure que dans la p lupart 
des communes de même im portance du département.

Dans notre prochain numéro, nous ferons paraître un 
graphique qui m ontrera la progression des dépenses m uni­
cipales de 1913 à 1946, d ’une part en valeur absolue (bud­
get to tal), d ’autre part, en valeur relative par rapport au 
nombre d’habitants (budget par tête d ’habitant).

Ce graphique dém ontrera notamment que les dépenses 
depuis 1913 ont suivi sensiblement les dévaluations suc­
cessives du franc et que pour 1946, les dépenses sont 
encore inférieures aux chiffres correspondants à la der­
nière dévaluation qui conduirait à un budget total de 
30.000.000 environ au lieu de 25.934.600 francs.

Deux Réalisations importantes
(Suite du  précédent numéro)

Dans le dernier numéro du Bulletin Municipal, nous 
avons présenté à nos lecteurs une courte étude sur l ’acqui­
sition, par la Ville, du château de Charbonnière, destiné 
à l ’installation de colonies de vacances municipales.

Le Conseil Municipal a estimé qu’aucun sacrifice ne 
devait être écarté lorsqu’il s’agit de garder ou de rétablir 
la santé de nos enfants, trop  souvent ébranlée par un 
régime alim entaire insuffisant et des conditions d ’hygiène 
lamentables. On est beaucoup trop porté à croire que 
Saint-Cloud, autrefois considéré comme lieu de villégia­
ture, ne comprend que villas et jardins dans lesquels les 
enfants s’épanouissent au grand air.

Tournons nos regards vers le centre et nous verrons 
que certaines habitations de la rue d ’Orléans, de la rue 
de l ’Eglise, de la  rue Royale, de la rue Jeanne et tan t 
d ’autres sont loin de répondre à cet idéal. Sans compter 
tan t de petites habitations construites avec d ’énormes dif­
ficultés et au prix de sacrifices sans nombre par des tra ­
vailleurs qui, malgré tous leurs efforts, ont été dans l ’im ­
possibilité de doter leur petite maison d ’un confort suffi­
sant pour donner à une famille souvent nombreuse des 
possibilités d’une vie norm ale et saine.

Pour tous ces enfants qui, au cours de l’année, n e ' 
peuvent bénéficier d ’un air pur et vivifiant et, en ces 
temps de restrictions sévères, d ’une alim entation conve­
nable, il fallait prévoir le moyen de leur redonner force 
et vigueur.

La santé de nos enfants est bien le capital le plus 
précieux qu ’il nous faut à tout prix sauvegarder.

C’est dans cet esprit que le Conseil Municipal a décidé 
l ’acquisition du château de Charbonnière, pour l ’aména­
gement duquel les premiers travaux sont, dès maintenant, 
entrepris en vue de son utilisation pour les prochaines 
grandes vacances scolaires.

Mais, à côté de ce capital « Santé » si précieux, le 
Conseil Municipal ne pouvait se désintéresser du capital 
« Intelligence et développement culturel » dont l ’im por­
tance ne sera contestée par personne, surtout en nôtre 
temps où la renaissance de notre pays, dans tous les do­
maines, s’impose à tous les esprits avertis comme une 
préoccupation de prem ier rang.

Pour donner à tous ces possibilités d ’élévation, il 
im portait de reprendre l ’œuvre ébauchée de la « Maison 
de la Culture » et de s’efforcer de lui faire rendre le 
maximum.

L ’immeuble 26, rue Dailly, affecté prim itivem ent à 
cette œuvre, après avoir été utilisé pendant l ’occupation 
par l ’Ecole d ’Optique de Morez, répond parfaitem ent au 
programme envisagé.

En plein accord avec le Conseil d’administration, dont 
la présidence est confiée à M. Canac, secrétaire général de 
1 Ecole Normale, le Conseil Municipal a décidé l ’acqui­
sition de l ’immeuble et l ’exécution de différents travaux 
d ’aménagement nécessaires à l ’installation de ce qui s’ap­
pellera dorénavant la « Maison des Jeunes et de l ’Edu­
cation Populaire »,

Il est apparu, en effet, raisonnable de réunir dans 
cette maison tout ce qui aura tra it soit à la culture p ro ­
prement dite, soit aux activités des jeunes, qui, plus que 
tous autres, seront appelés à bénéficier des initiatives des­
tinées à faciliter la formation, la documentation et 
l ’information.

Pour coordonner toutes les activités qui vont pouvoir 
se manifester dans le cadre de cette a Maison des Jeunes 
et de 1 Education Populaire », pour promouvoir aussi 
certaines réalisations dont l ’utilité se manifestera, un 
directeur a été désigné en la personne de M. Chavegkand, 
ancien directeur de notre Lycée de garçons.

Sa compétence et son esprit parfaitem ent com pré­
hensif des besoins du moment et du caractère et des désirs 
des jeunes, nous perm ettent d ’espérer les plus heureux 
résultats de l ’œuvre entreprise sous sa direction.

Il ne  fa u t pas c ro ire  que cette d irection  enlève tou te 
in itiative aux  jeunes p u isq u ’ils| o n t eux-m êm es leu r 
p ro p re  Conseil d ’A dm inistration dans lequel ils on t la 
m ajo rité  (5 m em bres su r 9 ) . D ’ailleurs, ap rès quelques 
m ois de fonctionnem ent et lo rsq u ’u n  n o m b re  suffisan t 
d adhésions au ra  ete recueilli, il se ra  procédé en 
Assem blée générale à la  révision des statuts. (Le p rix  
de l ’adhésion est fixé à 10 fran cs).

Nous ne nous dissimulons aucune des innombrables 
difficultés qui se présenteront pour mener à bien une telle 
réalisation.

Cependant, si nous sommes d ’accord pour recon­
naître la nécessité d ’une culture plus vaste, plus solide, 
devons-nous m ettre à la disposition de tous, les moyens 
de l ’acquérir.

C’est le but de cette maison.



n e ' E lle s’adresse à tous, plie sera ouverte à tous. Elle 
conviera à ses cours, ses conférences ,ses expositions, tous 
le» habitants de Saint-Cloud. Elle saura se m ettre au 
niveau de tous ses auditeurs, sa mission étant de faciliter 
la formation des élites dans toutes les classes de la société, 
pour que ces élites, mises en contact les unes avec lesl 
autres, s apprécient et s estiment et collaborent loyalement 
à l ’organisation d ’une cité plus fraternelle.

Rappelons que, sans attendre l ’ouverture officielle de 
la Maison, une fort intéressante exposition d ’œuvres de 
peintres et artistes clodoaldiens a eu lieu récemment, grâce 
à l ’initiative de ,Messieurs Crevel et Dega. Nombreux 
ont été les visiteurs qui ont tenu à venir adm irer les tra ­
vaux de nos concitoyens.

I l faut également dire que vient de se constituer léga­
lem ent le « Centre d’Etudes économiques et) socialeis a 
qui dès m aintenant est prêt à donner à la Maison de 
1 Education Populaire, avec le concours de personnalités 
de toutes origines, des conférences sur des sujets très 
divers qui toutes, perm ettront d ’acquérir des lumières et 
des précisions sur les questions qui préoccupent l ’opinion. 
Nous avons tous tant a apprendre des questions sociales 
et économiques. Il va de soi que toutes ces conférences 
seront faites avec la plus complète objectivité, en dehors 
de toutes préoccupations de propagande politique ou con­
fessionnelle ou mondaine.

Dans un délai très rapproché, le Musée ouvrira ses 
portes et perm ettra la présentation d’œuvres intéressantes 
et de collections concernant la vie et l ’histoire de notre 
cité, que trop de nos concitoyens ignorent. M. T ribout, 
le conservateur, a bien voulu nous assurer, comme par le 
passé, de sa participation.

La Bibliothèque Municipale, trop à l ’étroit à la Mai­
rie, sera transférée à la Maison de l ’Educatipn Populaire 
où elle sera parfaitem ent à sa place, et un salon de lec­
ture perm ettra de recevoir toutes les personnes oui, dési­
reuses de s’instruire ou, simplement disposant de quelque 
loisir, voudront s’y arrêter pour lire ou travailler.

Il est bien d ’autres réalisations envisagées que le  
temps perm ettra de mener à bien.

Pour le moment, limitons-nous à ce qui est immédia­
tem ent possible.

Convenons que, si tous nos concitoyens veulent nous 
aider, Saint-Cloud pourra s’enorgueillir d’une réalisation 
intéressante et fructueuse.

Mais il est bien évident que, si nous pouvons créer 
les conditions matérielles de la réussite, c’est seulement 
dans la mesure où chacun se sentira responsable, pour une 
part, du succès de l ’entreprise, que nous pourrons enre­
gistrer des effets heureux.

Nous voulons croire que tous les habitants de Saint- 
Cloud, se rendant compte de 'intérêt et de l ’utilité de 
l ’œuvre entreprise, voudront y collaborer, en apportant 
d ’abord leur sympathie, ensuite, la participation de leur 
présence aux diverses manifestations de vie auxquelles ils 
seront conviés.

Voici quelques indications techniques que fournit le 
rapport de la,. Commission des Travaux. Nous croyons 
qu ’ils sont susceptibles d ’intéresser nos lecteurs.

La propriété, 26, rue Dailly, comprend un terrain 
d ’une superficie totale de 1.389 mètres carrés environ, 
situé en contre-bas de plusieurs mètres du niveau de la 
rue Dailly.

La maison d ’habitation est élevée sur deux hauteurs 
de sous-sols partiellem ent habitables, et comprend deux 
étages carrés et un étage sous combles.

La surface construite est de 423 mètres carrés environ.

Cette construction a 80 ans d ’existence. Son exécution 
a été très soignée. Les matériaux sont de bonne qualité, 
les façades sont en pierre de taille, la couverture en zinc 
et plomb. Les peintures sont très altérées. Les parquets 
et carrelages très usagés.

A droite de la cour d ’entrée se trouve un pavillon 
de gardien qui occupe une surface de 72 mètres carrés 
environ.

En arrière du pavillon du gardien, séparé de celui-ci 
par une cour de service s’ouvrant sur la rue Dailly, se 
trouve un pavillon à usage d ’écurie, remise, composé d ’un 
rez-de-chaussée et d ’uln étage sous to iture à usage de 
grenier à fourrage et de chambre de cocher.

Ce pavillon occupe une surface de 50 mètres carrés 
environ.

Cette construction qst de même époque que les p ré­
cédentes, mais se trouve en mauvais état d ’entretien.

Ainsi que nous l ’avons dit, les travaux de réfection 
intérieur et d ’aménagement sont en cours et leur état 
d ’avancement perm et d ’espérer l ’installation très pro­
chaine du musée et, ensuite, de la bibliothèque.

Il est intéressant de noter que cette maison, construite 
sous Napoléon II I  par une Anglaise est une des vingt et 
une maisons de Saint-Cloud qui ont échappé aux incendies 
d octobre 1870 au 4 février 1871. La propriétaire de 
l ’époque aurait arboré, dit-on, le drapeau britannique 
pour sa protection.

La Question des Egouts
une période de

de la Ville de Saint-Cloud g e l e t  nom -
   breuses ont été

les r é c la m a ­
tions concernant les rues transformées en  patinoires, par 
suite de l ’écoulement sur la voie publique des eaux usées 
et des eaux de ruissellement.

Cet état de choses est imputable à la pauvreté du 
réseau d ’égout de notre cité, très peu de rues étant pour­
vues de canalisations d ’évacuation des eaux, et les sections 
de celles-ci s’étant souvent avérées insuffisantes.

La question de l ’assainissement de la Ville constitue 
l’une des grandes préoccupations de la Municipalité 
actuelle, elle a été aussi celle des Conseils Municipaux, 
depuis 1936. I l est donc bon que les Clodoaldiens soient 
mis au courant de ce qui a été prévu dans ce domaine, 
aucun projet n ’ayant pu être réalisé en raison des 
hostilités.

L ’établissement d ’un réseau complet d ’égouts repré­
sente une dépense considérable à laquelle viennent s’ajou­
te r les frais de remise en état .des chaussées ou des tro t­
toirs empruntés par les collecteurs, les canalisations et 
les branchements particuliers.

Peu de communes sont donc en mesure de consentir 
un pareil sacrifice financier, et l ’E tat est obligé de leur 
venir en aide, sous forme de prêts à taux réduits et de 
subventions.

Afin de bénéficier de ces avantages, la commune de 
Saint-Cloud faisait dresser, en 1940, un projet complet 
d ’égouts. Le montant de la dépense envisagée était de
9.280.000 francs.

Un prêt de l ’Etat, en application de la loi du 
11 octobre 1940 était demandé, et le 30 mai 1942, Mon­
sieur le Préfet de Seine-et-Oise faisait connaître que le 
projet était définitivement agréé par la Délégation Géné­
rale de l ’Equipement National, mais crue le montant des



travaux dépassant 1.000.000, le prêt ne pouvait être auto­
risé que par décret. Le dossier fut alors complété par des 
pièces d ’ordre financier, mais aucune décision 11’intervint.

En 1945, le service des Ponts et Chaussées, qui est 
chargé du contrôle départem ental de l ’assainissement, 
nous a informé qu’il allait réexaminer tous les projets.

Le problèm e est donc repris sur des hases nouvelles, 
compte tenu des hausses enregistrées, tant sur les m até­
riaux que sur la  m ain-d’œuvre. La dépense totale à enga­
ger ressort m aintenant à 50.000.000 de francs environ.

A titre  docum entaire, nous donnons ci-après un  aperçu 
de l ’avan t-p ro jet dressé en 1940 p a r M. Coutureau, géo­
m ètre  expert, p ro je t qu i ne pou rra  ê tre  réalisé que p a r 
tranches successives, en ra ison  de la  difficulté d ’ap p ro ­
visionnem ent en m atériaux  d ’une p a rt et des possibilités 
lim itées de financem ent d ’au tre  part.

** *

APERÇU SUR LE PR O JE T  
d ’ASSAINISSEMENT de la  VILLE DE SAINT-CLOUD

Le territoire de la Ville a été divisé en sept bassins 
versants comportant chacun des collecteurs principaux et 
des canalisations secondaires.

1° Bassin d u  Val d ’O r (partie A )  :
Un collecteur principal ovoïde de 1 m. 80 de hauteur, 

em pruntera le boulevard de la République (côté droit en 
allant vers Suresnes), dans la partie comprise entre la rue 
Coutureau et .la limite de Suresnes. I l  recevra les eaux de 
deux collecteurs secondaires de 1 m . 30 de hauteur, établis 
sous la rue de Buzenval et la rue de l ’Àvre. Des canali­
sations rattachées à ces collecteurs sont prévues dans 
toutes les rues comprises dans le bassin limité par l ’avenue 
Foc.li, le boulevard de la République et une partie de la 
rue du Mont-Valérien (entre la rue de l ’Aqueduc et 
l ’O ctroi).

Le montant des travaux sera de l ’ordre de 20.000.000 
de francs. En dehors des subventions normales à espérer 
de l ’Etat, les Ponts et Chaussées seront certainement ap­
pelés à participer dans la dépense prévue pour l ’assai­
nissement du boulevard de la République (route Natio­
nale n° 185).

Le service des Ponts et Chaussées envisage dans un 
avenir très prochain, de supprim er l ’ancien accotement 
du tramway, et de refaire la chaussée du boulevard.

Les deux opérations sont solidaires et il y aurait in té­
rêt à entreprendre les travaux d ’égouts avant toute réfec­
tion de la chaussée;

2" Bassin d u  Val d ’Or (B j :
Ce bassin englobe le territo ire de Saint-Cloud, sis aux 

Coteaux et compris entre les deux lignes de chemin de 
fer, l ’avenue de Longcliamp et la rue du Val-d’Or.

Une canalisation en tuyaux de 0 m . 60 de diamètre 
existe déjà sous la chaussée de la rue du Val-d’Or, mais 
étant donné son mauvais état, il sera nécessaire d ’envi­
sager son remplacement. Le déversement des eaux est 
prévu dans le collecteur départem ental existant sous le 
quai Carnot;

3° Bassin des Coteaux :
Les collecteurs principaux existent déjà dans ce bas­

sin sous les chaussées des voies suivantes : rue des Gâte-

Ceps, avenue de Suresnes, boulevard Sénard et avenue de 
Longchamps.

Les eaux se déversent dans le collecteur départemental 
passant sous le quai Carnot.,

Des canalisations de diamètres variables seront établies 
sous les voies suivantes : rue du M ont-Valérien, rue de 
l’Aqueduc, rue des Villarmains, rue Traversière, une 
partie de l ’avenue de Suresnes, avenue de la Pommeraie 
et rue Borx-d’Arnex, avenue Belmontet, Clodoald et 
Duval-le-Camus, boulevard Sénard, avenue Bernard-Palissy 
et avenue des Tribunes;

4° Bassin des Pâtures :
Le bassin est lim ité par la rue Vauguyon (partie 

basse), une partie du boulevard Jules-Peltier, l ’avenue 
de Suresnes, la rue des Viris et la Seine.

Un collecteur principal de 1 m. 40 de hauteur, 
em prunte déjà le boulevard Sénard et l ’avenue des P la­
tanes, un autre collecteur de même dimension existe sous 
la rue de la Verrerie.

Des canalisations seront établies sous toutes lçs voies 
situées dans ce bassin versant.

Les eaux seront déversées dans le collecteur 
départem ental ;

5° Bassin Central :
Ce bassin comprend tout le quartier du Centre, la 

rue du Calvaire, le parc de M ontretout, le quartier de 
M ontretout, limité par la rue Preschez, l ’avenue Foeh et 
la rue Coutureau.

Une grande partie de l ’assainissement de ce bassin 
est réalisé.

Un collecteur de 1 m. 30 de hauteur est néanmoins 
prévu rue de Montesquieu, rue dëvGrillon, rue du Calvaire 
et rue Dailly;

6° Bassin M agenta :
Ce bassin englobe la plus grande partie du quartier 

de M ontretout, au sud de l ’avenue Focli et à l ’ouest de 
la rue Preschez, mais limité aux rues Laval, Lelégard et 
de la Garenne.

Seul un collecteur de 1 m. 30 de hauteur est prévu 
sous le côté gauche (direction Paris) de la rue Gounod.

Des canalisations seront établies sous toutes les rues 
comprises dans le périm ètre ci-dessus défini;

7° Bassin de la P orte Jaune :
Ce bassin comprend dans son périm ètre une partie 

des rues de la Porte-Jaune, rue Tahère, rue des Tenne- 
rolles, rue Sévin-Vincent, rue de Garches, rue Pasteur et 
rue Laval. ^

La construction d ’un égout collecteur (ovoïde de 
1 m. 30 de hauteur) est prévue rue de la Porte-Jaune, en 
participation avec la commune de Garches (50 % ).

Ce collecteur serait raccordé au Rû de Vaucresson.
** *

Souhaitons que l ’Etat apporte une participation 
im portante dans le financement de ce vaste et im portant 
projet.

Tous les efforts de la M unicipalité tendront vers ce 
but. Doter la Ville de Saint-Cloud d ’un réseau d’égout 
digne d ’elle, réseau susceptible de recevoir dans l ’avenir 
toutes les eaux provenant des aménagements actuels et de 
ceux prévus au plan d ’aménagement communal.
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La Problème du Logement l ^ e™U8p”:
g o is s a n t  que

celui-là ? Est-il un problème plus difficile à résoudre 
quand on sait les moyens réduits dont nous disposons ?

Nous voudrions ici nous en entretenir avec nos lec­
teurs, leur dire ce qui a été fait à Saint-Cloud pour essayer 
d’apporter un remède à une situation à peu près sans 
issue, voir ensemble où en est la question.

Reconnaissons d’abord qu’une solution ne peut être 
cherchée que sur le plan national. Quelles que soient les 
mesures qui pourront être prises à l ’échelon local, rien 
ne permet d’espérer qu’elles pourront, à elles seules, 
résoudre la crise.

Il faut cependant, en attendant, travailler à en atté­
nuer les conséquences.

Nous ne pouvons, dans ces quelques lignes, étudier 
le problème dans son ensemble. Nous nous bornerons à 
quelques renseignements intéressant seulement notre cité.

C’est le 21 septembre dernier que le Conseil Muni­
cipal décidait la création à la Mairie d ’un service spécia­
lement chargé des questions du logement et prescrivait le 
recensement des locaux vacants. Il rappelait à tous, avec 
la gravité de la crise, le devoir de chacun de ne laisser 
vacant aucun local habitable et de signaler à la Mairie 
ceux qu’il pouvait connaître.

F a it 'à  noter, bien que chacun prétende connaître de 
nombreux locaux inutilisés, cette dernière invitation ne 
provoqua qu’un nombre extrêmement restreint de décla­
rations spontanées.

Le recensement des locaux vacants perm it de relever 
un nombre assez im portant (150 environ) de résidences 
doubles. Des démarches furent entreprises auprès des 
propriétaires ou locataires responsables. Ces démarches 
devaient provoquer aussitôt, dans un très grand nombre 
de cas, l ’occupation des lieux par un locataire choisi et 
accepté directement par le propriétaire. C’était un pre­
mier résultat.

Simultanément, des réquisitions étaient demandées à 
là Préfecture en faveur de certaines familles, classées1 
comme prioritaires par l ’ordonnance du 11 octobre. Ainsi 
plusieurs familles de prisonniers ou déportés, de fonc­
tionnaires mutés à Saint-Cloud, des familles nombreuses, 
ont pu être logées.

Mais nous sommes encore loin d’avoir pu satisfaire 
toutes les demandes qui nous ont été remises. Dans bien 
des cas, il suffit qu’un propriétaire ait connaissance qu’une 
enquête est en cours sur un logement lui appartenant pour 
qu’il trouve aussitôt un locataire et la réquisition tombe 
d’elle-même devant cette situation de fait. Là encore, 
comme ailleurs, l ’égoïsme est roi et les meilleures mesures 
sont contrecarrées et inefficaces.

Mais ne nous découragecins pas, si décevante que 
puisse être Faction poursuivie, il im porte de la  conti­
nuer, même si elle ne doit donner que des résultats par­
tiels et incomplets. Nous avons pu dépannerl quelques 
familles, nous continuerons à le faire, quelles que soient 
les difficultés que nous rencontrerons.

Regardons la situation en face, la vérité vaut mieux 
que les vaines récriminations.

Saint-Cloud compte m aintenant, en se basant sur le 
nombre de cartes d ’alimentation distribuées, 17.400 habi­
tants contre 16.000 en 1936.

Aucune construction d ’habitation n ’a été réalisée 
depuis 1938. Si nous n ’avons eu à déplorer, du fait -de 
la guerre, aucune démolition, il faut enregistrer une 
absence à peu près totale d’entretien qui fait que, petit

à petit, des logements oonvenables se transform ent en 
taudis.

C’est là une situation à laquelle nous ne pouvons 
rien. Elle est le résultat d ’une politique, poursuivie depuis 
de nombreuses années, qui ne perm et pas au capitaliste de 
re tirer des sommes qu’il pourrait investir dans la cons­
truction de maisons d’habitation, un revenu suffisant pour 
lui permettre seulement de couvrir impôts et dépenses 
d ’entretien.

La pénurie des matériaux est venue, du fait de la 
guerre, aggraver encore la situation.

Si bien que, pour une population en constante aug­
m entation, nous ne trouvons que des habitations de plus 
en plus usées, dont certaines deviennent inhabitables 
faute de possibilités d ’entretien.

Examinons m aintenant la situation créée par suite du 
séjour à Saint-Cloud, d ’abord des armées allemandes, 
ensuite des armées anglaise et américaine.

’ Nul n ’ignore que très nombreux ont été les immeubles 
réquisitionnés par les Allemands et repris ensuite par les 
Alliés.

Actuellement, les troupes ou services américains 
occupent encore 7 vastes villas, 52 appartements (32, rue 
du Calvaire) et 1 garage. Les Anglais occupent 5 villas 
et 1 garage.

I l y a lieu d ’espérer que, petit à petit, ces villas et 
appartements seront libérés. La plupart ne pourront pas 
cependant être remis aussitôt dans le circuit des 
habitations.

La double occupation qui lui a été imposée les laissent 
dans un état tel qu’ils sont m aintenant à peu près 
inhabitables.

Un exemple : sur 28 maisons réquisitionnées pour 
usage m ilitaire et restituées dans le courant de janvier, 
2 seulement sont actuellement habitables.

Toutes les autres nécessitent des travaux très im por­
tants de remise en état. Plusieurs propriétaires réoccupent 
personnellement leur maison, rem ettant à des jours plus 
favorables l ’exécution des travaux qu’il leur est impossible 
d’entreprendre en ce moment, faute de m atériaux, mais 
aussi, dans plusieurs cas, faute des capitaux nécessaires.

Nous comprenons parfaitement les sentiments de cer­
tains de nos concitoyens quand ils constatent que telle 
villa pourrait être remise en service moyennant l ’exécu­
tion de travaux plus ou moins importants. Mais que faire 
si le propriétaire, pour une cause quelconque, refuse de 
les faire ,

Le lieu n ’est pas de rechercher si le régime d’excep­
tion qui règle les locations justifie ou non son refus.

Constatons combien il est regrettable que dans ce cas, 
des habitations soient indisponibles alors qu ’elles pour­
raient, à supposer qu’on trouve les matériaux nécessaires, 
être rendues à l ’utilisation de ceux qui cherchent un 
logement.

C’est dans des cas semblables que nous croyons qu’une 
solution doit être cherchée sur un plan plus vaste que le 
plan local.

Nous avons donc saisi de la question les Pouvoirs 
publics, en exposant les difficultés des propriétaires et en 
demandant que l ’E tat leur accorde des avances à un taux 
très réduit avec obligation d ’emploi pour la remise en 
état de locaux destinés à l ’habitation.

Mais quand verrons-nous une suite favorable donnée 
à notre demande ?

Une ordonnance, en date du 11 octobre 1945, a déter­
miné des « mesures en vue de remédier à la crise du 
logement ».



II n ’apparaît pas que, là où cette ordonnance a été 
appliquée intégralement (Versailles et Ârgenteuil pour la 
Seine-et-Oise), les résultats espérés aient été obtenus.

A Saint-Cloud où nous avions pris les devants, nous 
avons voulu laisser produire leur effet aux décisions prises 
le 21 septembre.

Nous croyons qu’il faut m aintenant faire un pas en 
avant.

C’est pourquoi le Conseil Municipal vient de décider, 
dans sa réunion du 31 janvier, la création d’une Com­
mission Municipale du Logement qui sera composée de 
représentants du Conseil M unicipal, d ’un délégué de la 
section de Saint-Cloud de la Fédération des Locataires et 
d’un représentant de l ’Association des Propriétaires.

Ainsi, sans avoir la prétention de résoudre défini­
tivement et complètement la crise du logement, pouvons- 
nous espérer, en associant toutes les compétences et les 
bonnes volontés, trouver au moins des solutions partielles 
susceptibles de satisfaire le plus grand nombre possible 
de nos concitoyens.

Dans nos Ecoles i S i r ï t & S f c ï
des renseignements suivants:

A ) Le C entre de désinsectisation envoyé par la 
Préfecture, conformément à la note parue au Bulletin Offi­
ciel n° 19, du 12 mai 1945, est passé à Saint-Cloud, les
15, 16, 18, 19 janvier.

Tous les enfants des écoles publiques et privées ont 
été examinés et, du rapport établi par le Centre, il résulte 
que nos écoles se placent au prem ier rang pour la bonne 
hygiène des enfants.

Le nombre des porteurs de lentes ou de poux est très 
faible, puisque on en a compté seulement 15 au groupe
de M ontretout, 6 au groupe des Coteaux, 12 au groupe du
Centre, au total : 33 enfants sur plus d ’un m illier, soitl 
3 % environ, alors que, dans certaines localités de notre 
banlieue, le jteurcentage s’élève à 12 et même 15 %.

Cette situation favorable est due pour une large part 
aux soins attentifs de nos Assistantes scolaires et du p er­
sonnel enseignant et aussi, bien entendu, aux soucis des 
mamans.

B) D’autre part, le C entre de Radio-Photo' de la 
Croix-Rouge Française s’est arrêté à Saint-Cloud, les 23, 
24, 25 et 26 janv ier.p o u r examiner tous les enfants des! 
écoles publiques et privées. Environ 1.200 enfants ont été 
soumis à l ’examen radiographique qui s’est effectué à 
l ’école de filles du Centre dont Mme Clavel, la dévouée 
directrice, avait bien voulu m ettre deux grandes classes 
à la disposition du service de radiographie.

Grâce à l ’aide précieuse de la Croix-Rouge de Saint- 
Cloud, qui assura pendant les quatre jours, le service du 
secrétariat que nécessite cet examen, 120 à 150 enfants ont 
pu être visités en une heure.

Les élèves des Lycées et ceux des Cours complémen­
taires et secondaires ont été examinés le 30 janvier et 
1er février par les soins de l ’Inspection Académique.

Les résultats seront communiqués dans une quinzaine 
de jours et les familles ainsi que les médecins-inspecteurs 
des écoles seront informés directement des cas suspects.

C) I l est procédé actuellement à une distribution 
dans toutes les écoles, d ’une tasse de cacao avec du lait 
en poudre, et ce pendant une cure de 20 jours.

Garage Municipal. - Entretien du 
Matériel Automobile Municipal

Au cours de la guerre 1939-1945, le m atériel auto­
mobile m unicipal, qui était déjà usagé en 1938, a été sou­
mis à rude épreuve en assurant, en plus de services nor­
maux, ceux du ravitaillem ent (bois provenant des coupes, 
denrées alimentaires, farine, etc ...).

Dès la fin de 1944, le matériel à bout de souffle, 
menaçait de s’arrêter! et il était urgent de prévoir de 
grosses répara lions.

Ce travail inévitable et considérable a été mené à bien 
en 1945 et la p lupart des moteurs des véhicules ont été 
remis à neuf, malgré les difficultés d ’approvisionneïnent 
en pièces détachées.

P ar ailleurs, des compresseurs ont été montés sur des 
bennes gazo afin de faciliter les départs, toujours difficiles 
en hiver.

Une ambulance a été acquise et va bientôt être mise 
en circulation, l ’ancienne ambulance sera utilisée en 
secours après remise en état.

Pour 1946, le Conseil Municipal envisage l ’achat 
d ’une ou deux bennes à ordures afin de rénover progres­
sivement le parc des véhicules municipaux.

Le personnel des services municipaux a fait tous ses 
efforts, pour faire tourner un matériel défaillant et pour 
le rem ettre en état, sans que le service d ’enlèvement des 
ordures ménagères ait été arrêté.

En contre-partie, le Conseil Municipal a fait des 
sacrifices en vue de doter ce personnel d ’un m atériel plus 
moderne de réparations. Un atelier couvert a été construit 
au Garage municipal pour perm ettre aux mécaniciens de 
travailler l ’hiver dans de meilleures conditions.

Espérons que 1946 nous apportera la suppression des 
restrictions en carburant et pneumatiques, condition essen­
tielle pour une amélioration plus sensible encore des 
transports municipaux.

Parrainage des Vieillards Panainàgt dîs
Vieillards rem er­

cie vivement 3e Mouvement Populaire des Familles et son 
Président, M. Cado, de lui avoir octroyé le profit de la 
soirée donnée au « Régent », le 17 janvier dernier.

Le grand froid n ’a fias permis une salle comble, mais 
les Clodoaldiens sont généreux lorsque Madame L orrain, 
inlassablement, fait appel à leur bon cœur. Nous tenons 
à remercier particulièrem ent les commerçants- de Saint- 
Cloud qui donnent largement chaque fois que notre 
dévouée conseillère les sollicite. La somme reçue à ce jour 
de tous nos bienfaiteurs s’élève à un  total de 27.000 francs. 
Bientôt, nos vieux amis • pourront être aidés plus 
efficacement.

Nous remercions nos jeunes de leur dévouement envers 
leurs aînés. Leurs adoptés sont gâtés et sont aimés de tous 
les groupements qui participent à cette oeuvre. Les jeunes 
filles sont des commissionnaires inlassables et compatis­
santes, les jeunes gens de « bons scieurs de bois », parfois 
un peu jeunes, mais courageux, remplis de bonne volonté. 
A toute cette jeunesse ardente, qui aide et forme le P ar­
rainage des Vieillards, de tout cœur : merci.

MmG Arnaud,
Secréta ire-T résorière .



Exécution de travaux - Permis de construire
Une ordonnance, en date du 26 octobre 1945, a régle­

menté la délivrance des atitorisations de bâtir et ses dis­
positions ont, en partie, remplacé celles de la loi d ’urba­
nisme du 15 ju in  1943.

L ’article 1er de cette ordonnance précise, en parti­
culier « quiconque désire entreprendre une construction 
à usage d ’habitation ou non  doit, au préalable, obtenir un 
permis de construire. »

Il ressort également des dispositions de cette 
ordonnance :

1° Que le permis de construire est exigé pour les 
clôtures ou toutes les modifications extérieures et, dans 
certains cas, intérieures, apportées aux constructions 
existantes;

2° Que les bénéficiaires des travaux, architectes, entre­
preneurs ou autres personnes responsables de leur exé­
cution au mépris des règlements, sont passibles de peines 
très sévères.

Nous ne saurions trop insister auprès des proprié­
taires, entrepreneurs et architectes, pour qu’ils se con­
forment aux prescriptions de l ’ordonnance sus-visée.

I l est rappelé également :
1° Que le permis de construire est exigé, même 

lorsque les travaux ne sont pas exécutés en bordure d’une 
voie publique;

2° Qu’au cas où ces travaux sont exécutés en bor;- 
dure d’une voie publique, le pétitionnaire doit présenter 
une demande d ’alignement à l ’autorité compétente (Maire 
ou P réfet), suivant la nature du chemin.

Tous renseignements complémentaires seront donnés 
(en particulier sur la constitution des dossiers de demandes 
de permis de construire), à la M airie, Direction des Ser­
vices Techniques.
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Combattants volontaires des Guerres 1914-1918, 
de 1939-1945  et des Forces de la Résistance

La sous-section de Saint-Cîoud a tenu son Assemblée 
g é n é r a le  le dimanche 20 janvier, à 9 heures du m atin, au 
c a fé  D e l s a u t .

Une cinquantaine de nos camarades avaient répondu 
à notre appel, venant de tous les points du canton dte 
Sèvres.

Au cours de la réunion, il a été enregistré avec satis­
faction l ’adhésion de treize jeunes combattants volon­
taires provenant, soit de l ’Armée Delattre de Tassigny, 
de la division Leclerq ou des F. F. I. Notre camarade 
F in e l l e  a ouvert la séance en relatant l ’action locale de 
la sous-section présente à la veillée funèbre des trois mai- 
tyrs de la Résistance oui, furent exposés dans la chapelle 

' ardente de la Caserne,* dans la nuit du 9 novembre. R ap­
pelé la manifestation patriotique organisée le lende­
main 10, sur l ’initiative de notre sous-section et qui fut 
très réussie. On sait qu’elle a eu pour objet d allumer 
deux torchères devant le Monument aux Morts, de la 
guerre à l ’aide d’un flambeau dont le feu avait ete piis 
par notre camarade H ardou in  à l ’Arc de Triom phe et 
amené au Pont de Saint-ClouS où se forma un cortège qui, 
par roulem ent, se. transm ettait la flamme jusqu à la stèle

autour de laquelle une garde d ’honneur, assurée par tous 
les groupes de Résistance et Associations d’Anciens Com­
battants, fut un témoignage d ’union à l ’aetivité des com­
battants volontaires qui figuraient encore avec leurs 
drapeaux aux pieuses cérémonies commémoratives du 
11 Novembre.

F in e l l e  passa ensuite en revue une quantité de ques­
tions satisfaisant ainsi aux curiosités légitimes de l ’As­
semblée : attribution éventuelle de la Croix du Combat­
tant volontaire aux jeunes, étude des contingents de la 
Légion d ’honneur, création d ’une commission; féminine 
et exposé sur l ’action sociale de la Fédération dont F in e l l e  
est le Président de la Commission fédérale.

Notre camarade C l a ir o n -M o n d e t , Président de la 
section de Seine-et-Oise qui avait bien voulu répondre 
à notre invitation en acceptant la présidence, fit un compte 
rendu très complet de l ’activité de la Fédération sur le 
plan national et sur le refus constant de notre Fédération 
à prendre part aux luttes politiques ou confessionnelles, 
exaltant le patriotisme de nos membres et rendant un juste 
hommage à nos camarades morts pour la Patrie. Il sou­
ligne que la Fédération avait refusé d ’adhérer à la fameuse 
Légion des Combattants et violemment protesté contre le 
projet d ’attribution de la Croix des Volontaires aux enga­
gés dans la L.V.F.

Il est rappelé que pendant l ’occupation et malgré 
que notre Association était mise en sommeil, le siège 
fédéral est resté toujours ouvert aux camarades traqués 
qui ont pu y trouver bon accueil et refuge. De cela, il y 
a lieu d’être fiers. Il est ensuite procédé à l ’élection des 
membres du bureau.

Sont élus :
Président : R. F in e l l e .
Vice-Présidents : C a sen a v e  et M a r o u f -K o r id i .

Secrétaire : H a r d o u in .
Secrétaire-adjoint : S p i e l e r .
Trésorier : H o u e l .
Trésorier ; Le Stanc.
Sont invités à se réunir avec nous tous, les Clodoal- 

diens qui « volontairement ont exposé leur vie en combat­
tant l ’ennemi à un moment ou aucune loi française nei 
pouvait les y contraindre». Ils trouveront des bulletins 
d’adhésion chez Robert H a r d o u in , 8, rue René-Weill et 
chez H o u e l , 5, rue de l ’Eglise.

Edification d’un Monument aux 
Morts. - Souscription Nationale

La souscription nationale pour l ’édification d’un mo­
nument aux Français et Françaises « morts pour la France » 
au cours de la guerre 1939-1945, qui a été faite à Saint- 
Cloud, à la Mairie, à l ’occasion de la distribution des 
titrés de rationnement de février, a produit une somme 

................................................................................  21.500 »
Il avait été recueilli précédemment, pour 

le même' objet, à l ’occasion du 11 Novembre 
1945, une somme d e   .................  .... 7.135 »

Ce qui donne au total.  ..........  28.635 »
Le Comité remercie tous les donateurs et signale aux 

personnes qui ne viennent pas chercher leur carte d ’ali­



mentation à la Mairie et qui, par conséquent, n ’ont pas 
eu l ’occasion de participer à cette collecte, qu’elles 
peuvent déposer, 'ou faire parvenir leurs dons à la M airie, 
2e Bureau, jusqu’à la fin du mois de février 1946.

Il espère que tous les Clodoaldiens et Clodoaldiennes 
qui n ’ont pas encore apporté leur contribtition pour hono­
rer dignement la mémoire de nos morts, n ’hésiteront pas 
à le faire.

LE COM ITE.

Conseil Municipal

SÉANCE DU 31 JAN VIER 1946  

Le Conseil :
1° Emet un avis favorable à l ’adhésion de la commune 

de Plessis-Robinson au Syndicat des communes de 
Paris pour le gaz;

2° Emet un avis favorable à la création d’un Conseil de 
P ru d ’hommes pour le canton de Sèvres, sous réserve 
que la commune soit rattachée à Versailles, les dépla­
cements à Sèvres étant beaucoup moins pratiques que 
ceux de Versailles et également plus longs;

3 “Décide de prolonger pour une nouvelle année le con­
tra t d’assurance pour le chaland « Roulers » (établis­
sement de bains froids en Seine) ;

4° Donne son accord en vue de l ’application par la 
Société des Pompes Funèbres Générales de certaines 
hausses autorisées d ’une part, par un arrêté de Mon­
sieur le Ministre de l ’Economie Nationale, en ce qui 
concerne les cercueils, d ’autre part, par Monsieur le 
Préfet de Seine-et-Oise au sujet des tarifs de location 
et prestations de service;

5° Décide de renouveler les baux du Bureau des P .T .T . 
des Coteaux et du Presbytère pour une période de 
neuf années;

6° Donne son accord en vue de l ’approbation pour valoir 
marché de différents mémoires de travaux et fourni­
tures pour lesquels il n ’a pas été possible de passer 
des marchés préalables;

7° Procède au relèvement des émoluments des professeurs 
d ’éducation physique et des Cours complémentaires 
de la Ville;

8° Fixe le montant des honoraires à payer aux professeurs 
des Cours professionnels de la ville;

9° Approuve la dépense supplémentaire résultant de la 
hausse des prix en ce qui concerne les travaux d ’amé­
nagement exécutés en participation avec l ’E tat, dans 
l ’immeuble appartenant à la ville, 4 bis, rue Gounod, 
utilisé depuis octobre 1945 par le lycée de jeunes 
filles ;

10° Décide la construction, en participation avec l ’Etat, 
sur le terrain  de l ’ancien cimetière, rue Gounod, d ’un 
baraquem ent com prenant une salle de gymnastique et 
une salle de classe pour le lycée de jeunes filles de 
Saint-Cloud, en attendant que les travaux d’agran­
dissement de l ’établissement puissent être effectués;

11° Décide, dans la lim ite des crédits réservés au budget, 
de faire procéder à des travaux en vue de la mise 
hors d ’eau du bâtim ent actuellement en construction 
au lycée de garçons de Saint-Cloud (term iner la 
maçonnerie, placer la charpente et la couverture) ;

12° Décide de faire procéder à des travaux de transform a­
tion et d’aménagement dans l ’immeuble, 26, rue 
Dailly (Maison des Jeunes et de l ’Education Populaire, 
Musée et Bibliothèque de la ville) et d ’acquérir du 
matériel en vue d ’assurer le fonctionnement de cette 
maison (chaises, tables, armoires, tables de jeux, ap­
pareil cinématographique, etc.). Décide, en outre, 
pour financer la dépense, évaluée à 2.000.000 de francs 
de contracter un em prunt à long term e auprès d’un 
établissement de crédit. Vote les centimes addition­
nels nécessaires à l ’amortissement de cet em prunt;

13° Décide, à la suite d ’un appel d ’offres, de passer avec 
un entrepreneur local un contrat en vue d’assurer 
l ’entretien du réseau d ’éclairage électrique public. 
Autorise le Maire à signer ce contrat;

14° Décide, pour faire suite au programme de travaux de 
voirie en cours de réalisation, rue de l ’Eglise, place 
du Pas et rue de l ’Hospice,de faire procéder à la 
réfection complète de la rue Lauer;

15° Décide de compléter le Service Municipal du Loge­
ment déjà existant par la création d ’une Commission 
de logements qui sera composée de six Conseillers 
Municipaux, d’un représentant des locataires et d ’un 
représentant des propriétaires. Désigne les Conseillers 
qui feront partie de cette Commission;

16° Emet un avis favorable à l ’approbation du budget p ri­
m itif de 1946 de l ’Hôpital-Hospice de Saint-Cloud-;

17° Emet un avis favorable à l ’approbation du budget 
prim itif de 1946 du Bureau de Bienfaisance de la 
Ville;
Décide d ’accorder au personnel communal (titulaire 
et auxiliaire), la m ajoration de l ’indemnité de rési­
dence familiale, telle qu’elle a été fixée par les agents 
et fonctionnaires de l ’Etat par le décret du 4 janvier 
1946;
Procède au relèvement des frais de représentation 
accordée aux officiers du Corps de Sapeurs-Pompiers 
de Saint-Cloud;

2ù° Vote le budget prim itif de 1946 de la Ville s’élevant 
en recettes et en dépenses à la somme de 25.934.614 fr. 
et décidé, pour faire face aux dépenses supplémen­
taires résultant de l ’augmentation du coût de la vie 
et pour équilibrer le budget :
a) De porter de 4,50 à 9 % le taux de la taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâties, de 6 à 12 % 
la taxe d’habitation et la taxe d ’enlèvement des 
ordures ménagères, de 10 à 15 % la taxe sur la valeur 
locative des locaux professionnels;
b ) De voter 298 centimes additionnels supplémen­
taires;

21° Admet en non-valeurs pour une somme de 165 francs 
différentes cotes irrécouvrables;

22° Refuse de viser, en vue de leuiJ approbation pour 
valoir marché, les mémoires présentés par la maison 
Niepce, à Boulogne, qui a fourni des drapeaux lors 
des fêtes et cérémonies, les prix de location réclamés 
étant trop élevés. En cas de non-accord, décide de 
soumettre la question à la Commission de surveillance 
des prix;

23° Adopte une résolution à la suite du refus opposé 
par certains éléments du personnel de la voirie d ’obéir 
aux ordres qui leur étaient donnés de travailler l ’après- 
midi du samedi 19 janvier 1946, pour le cassage de 
la glace.

L e S ecréta ire  d e  Séance,
S ig n é  : A .  B e r t h o n .
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Nos Ancêtres à la bataille de 
Buzenval, le 19 Janvier 1871

D ans  Survivre, bu lle tin  d e  l ’A ssocia tion  F am ilia le de  Garches, 
il  est paru , sous la signature de  M . G. D e l b a r t ,  P résiden t de  l ’A sso ­
cia tion , une page d  h isto ire  loca le  Qui nous pensons in téressera  nos 
lec teu rs. N ous la  fa isons don c  insérer ci-après e t rem ercion s son  
auteur.

Le 19 janvier 
1871, à 7h. 15, 
u n  é p a i s  

Brouillard
________________________________   couvrait la

campagne de
Buzenval; la tem pérature était glaciale. Le calme fut brus­
quement troublé par trois explosions successives, c’était le 
signal d ’attaque donné par le fort du Mont-Valérien.

Les troupes françaises, groupées aux abords du fort 
gagnèrent par les coteaux de Suresnes et de la Fouilleuse 
l ’emplacement actuel du champ de courses.

Bientôt allait s’engager la bataille sanglante qui devait 
m ettre un term e à l ’héroïque, mais funeste guerre.

Les troupes prussiennes, qui occupaient Garches et Mon- 
tretout avaient pris leurs positions de combat au m ur de 
Longboyau et sans le m oindre signe extérieur attendaient 
dans leur retranchem ent l ’attaque qu’elles savaient im mi­
nente. (L’annonce des mesures militaires avait été publiée 
par la presse parisienne quatre jours avant).

Dans l ’atmosphère opaque que l ’on sentait déjà tra ­
gique se fit bientôt entendre la sonnerie de la charge et les 
2e et 3° bataillons du 4° Zouave, entraînés, se ruèrent vers 
l ’objectif assigné : terrain  qui se trouvait à l ’emplacement 
approxim atif de la route actuelle du 19 Janvier et ayant 
pour centre le bois de Garches au lieudit « La Bergerie ».

Bondissant, enragés, ils gravirent la colline face au 
fort en direction de Garches. Ils arrivèrent à environ 
80 mètres des lignes ennemies sans qu’aucun coup de feu 
fût tiré. Mais soudain, dans un bru it d ’enfer, sur toute la 
ligne d ’attaque, l ’ennemi m itraillait nos troupes qui subis­
saient des pertes énormes. L ’élan superbe était brisé pour 
être repris par de nouvelles unités et ainsi sans arrêt. Cette 
journée vit se décimer les uns. après les autres nos plus 
beaux bataillons. 90.000 hommes furent engagés; près de
4.000 restèrent sur le terrain.

Un moment, la victoire sembla vouloir couronner cette 
lutte terrib le et l ’état-major allemand qui suivait les opé­
rations à l ’emplacement approximatif du réservoir d ’eau, 
en haut de la rue de la Porte-Jaune, à l ’angle de la rue du 
Docteur-Debat, se vit contraint de battre en retraite. I l se 
réfugia à l ’Hospice Brézin où se trouvaient en réserve le 
2e bataillon du 59e prussien et la 2e batterie légère.

Nos troupes bousculèrent les premières lignes adverses 
et obligèrent l ’ennemi à reculer précipitamment. Une trouée 
s’opéra vers Garches et une poignée de braves poursuivant 
les fuyards, vint s’anéantir non loin du croisement des 
rues de Suresnes et de la Porte-Jaune; leurs restes reposent 
actuellement au monument élevé à leur mémoire au cime­
tière de Garches,

L ’un d’eux, grièvement blessé, est mort au pied d ’un 
prunier en face de l ’entrée de l ’Ecole Blanche de Castille, 
h l ’angle de la rue Henri-Regnault et de la rue de la Côte- 
Saint-Louis.

Parm i les morts se trouvent Henri R egnault, Grand 
Prix de Rome, engagé volontaire, âgé de 29 ans;, le M ar­
quis de Coriolis, âgé de près de 70 ans, lui aussi volon­
taire; M ichelle , un enfant de 17 ans à peine, le lieute­
nant Seveste, jeune comédien du Théâtre Français; l ’ex­
plorateur Gustave L ambert, le commandant Pl.r e l u , le 
lieutenant-colonel de R ochebrune.

C’est la m ort héroïque d ’un de ces braves que Paul 
Déroulède, officier de mobiles, ayant participé à la sortie 
de Buzenval, immortalisa dans son chant légendaire du 
« Clairon ».

Les anciens de Garches se souviennent des imposantes 
manifestations qui m arquaient chaque année l ’anniversaire 
de cette bataille. Aux sociétés locales, aux enfants des 
écoles, se joignaient des délégations de la France entière; 
l ’armée détachait une Compagnie d’honneur avec drapeau 
et musique; les clergés de tous les cultes unissaient leurs 
prières, entraînant la foule dans un même sentiment de 
reconnaissance envers ceux qui n ’avaient pas craint de 
m ourir pour que vive la France.

G. Delbart,
P résiden t d e  l ’A ssocia tion  F am ilia le de  G arches.

Bibliothèque Municipale a» t
vres et du m até­

riel dans l ’immeuble, 26, rue Dailly, à Saint-Cloud, la 
Bibliothèque Municipale sera fermée du 1er au 17 mars
1946.

Au cours de l ’année 1946, le Conseil Municipal envi­
sage de rénover la bibliothèque en remplaçant et en fai­
sant réparer certains livres arrivés à lim ite d’usure et en 
achetant de nouveaux ouvrages.

Les abonnés seront informés de ces acquisitions.

NOUVELLES BRÈVES...

Vol d ’u n  m oteu r
A l ’usine des Pompes Guinard, on avait constaté, 

ces temps derniers, que des vols se produisaient dans 
l ’établissement. Un moteur 201 Peugeot notamment 
avait disparu, ainsi que divers autres objets.

Une enquête fut demandée et celle-ci ne tarda 
pas à situer les coupables du vol de ce moteur, lequel 
a été retrouvé et restitué.

Ces indélicats ont été déférés au parquet de Ver­
sailles. Il s’agit des nommés D ... Léopold et V... 
Marcel, tous deux domiciliés à Suresnes.

L’enquête se poursuit.

A ttention M esdemoiselles ! ! !
Christiane B ..., âgée de 18 ans, avait quitté ses 

parents, à Deauville, pour suivre son fiancé que la 
famille n ’acceptait pas.

Ces jeunes gens sont venus s’installer à Saint- 
Cloud. Que s’est-il passé ? Gn l ’ignore. Mais ce que 
l ’on sait, c’est qu ’un m atin, le fiancé a disparu en 
laissant la jeune Christiane sans argent et sans carte 
d ’alimentation.

La police a fait alerter la famille, et en atten­
dant, cette jeune fille a été placée dans les services 
de l ’hôpital.

Le vin n e  re n d  pas to u jou rs gai...
L ’autre nuit, vers minuit, M. et Mme Guillemot 

étaient couchés dans leur lit, lorsqu’un individu 
entra chez eux en défonçant la porte.

Cet intrus, qui se nomme P ... René, 35 ans et 
habite 6, rue Royale, à Saint-Cloud, p rit aussitôt à



parti M. Guillemot en des termes peu rassurants : 
« J ’aurai ta peau », lui dit-il.

Des voisins, alertés par les cris de Mme Guille­
mot sont intervenus et cet énergumène a été maîtrisé.

Peu après, on s’aperçut que l ’im portun était ivre 
et qu’il s’était trom pé de porte et de personne. 
Néanmoins, René P ... fait l ’objet d ’un procès-verbal 
pour violation de domicile et coups et blessures.

La m auvaise bonne

M. Jarron, entrepreneur à Saint-Cloud, avait 
constaté qu ’on lui avait soustrait du linge, des vête­
ments et une somme d ’argent assez im portante. Il 
s’en est plaint.

L ’enquête a révélé que c’est la propre bonne de 
l ’intéressé, Emilienne L ..., 25 ans, qui s’est rendue 
coupable de ce méfait. Certaines affaires ont été 
récupérées sauf l ’argent qui a été dilapidé.

Cette précoce dévoyée, qui est une récidiviste, a 
pris le chemin du dépôt.

Un avancem ent

Le Journal Officiel du 19 janvier 1946, nous 
annonce la nom ination de M. Marcel Barthès, com­
missaire-chef de la circonscription de Saint-Cloud, 
au grade de commissaire principal. I l est maintenu 
sur place

Nous nous réjouissons de voir M. Barthès con­
tinuer à diriger les services de police de notre com­
mune et nous lui adressons nos félicitations.

Une nom ination

M- Denier Marcel, officier de paix de la Police 
d Etat, vient d ’être nommé à Saint-Cloud dans la 
meme qualité, en remplacement de M. Saint-Aubin, 
muté à Toulon.

Nous lui souhaitons la  bienvenue.

Echo sp o rtif

Le Club des Sports Olympiques (section locale), 
nous informe la magnifique rentrée sur les rings 
parisiens, du boxeur poids lourd Georges Martin, 
dem eurant à Garches, qui, par deux victoires par 
k.-o. au 1er round, s’est qualifié pour la finale de la 
oom pet it ion internationale des poids lourds, finale 
qu il disputerai prochainem ent à la salle Wagram 
contre Vartanian.

Tous nos compliments à cet ancien prisonnier et 
a son professeur Gandon.

L ’Association A m icale des M utilés, 
R éform és, Ascendants, O rphelins, Anciens Com battants

de la
RÉGION des ALPES et de la  RÉGION PARISIENNE
informe tous les Clodoaldiens entrant dans une des caté­
gories précitées, qu’ils peuvent obtenir tous renseigne­
ments utiles, chaque dimanche m atin, de 10 h. à 12 heures, 
3, rue Gounod, à la permanence de l ’Amicale (Maison 
du Prisonnier).

L ’Amicale informe également les Clodoaldiens qu ’elle 
donne un grand bal, le 23 février, à 21 heures, Salle de 
la Mairie.

L e Secréta ire  : CA T ELA IN .

LES MÉDAILLÉS MILITAIRES
La remise: officielle  du fan ion  offert par le s  M édaillés M ilitaires 

^ e8*m ent du G énie, qu i fu t caserne à Saint-C loud, après la  
L iberation , pendant plusieurs m ois, aura lieu  le  d im anche 17 février, 
a 11 heures, sur le  po lygone des M atelots, à V ersa illes, au cours 
d une prise d armes qui se déroulera en présence des autorités civ iles  
et m ilita ires du  départem ent et de la  v ille  de Saint-C loud.

A V I S

D ans _ n o tre  p re m ie r  n u m éro , n ou s avions in d iq u é  \que les  
colonnes du  b u lle tin  sera ien t o u vertes à tou tes les A ssocia tion s , tous  
les organ ism es, tou tes les c o llec tiv ité s , q u i auron t à fa ire  paraître  
des avis ou  des com m u n iqués. O r, on  nous\ a dem an dé d e  passer dans 
le  b u lle tin  des rap p o rts  ou  com ptes rendus d e  soc ié tés, associations  
ou grou pem en ts.

E n ra ison  de  V abondance des m a tières in téressan t l ’a c tiv ité  
m u n icipa le  e t  de  la  nécessité  dans laqu elle  nous nous trou von s de  
lim ite r  le  n o m b re  de  feu ille ts , le  C on seil M u n icipa l a d éc id é  de  
s en  ten ir  u n iqu em en t à ces avis ou com m u n iqués q u i d evro n t être  
aussi succincts qu e po ss ib le .

ÉTAT CIVIL DU MOIS DE JANVIER 1946

N A ISSA N C ES

Turlan M ichèle, C hristiane. —  D urin A lain , R aym ond. —  D elfort 
L laude, Jean. —  D ufour R oger, M arcel. —  Latorse M arie, C laude.
—  K iviere R en e, P aul, G uy. —  Anderouard N ico le , M arcelle. —  
G uillem eau Jacqueline. —  N em p on  M ichel, Jean. —  Faia M aurice, 
Edouard —  Laforgue N a th a lie . —  Lebreton A lain , A lp h on se. —  
Picard  M arie, T herese. —  A uger A lain , P ierre. —  Lem al M arie, 
t  rance. —  M arguerite D an ie lle . —  P ortail H élèn e, C laude. —  Dem art 
M onique, A ndrée. T ouron C olette, Jeanne. —  B londeau D o m i­
n ique France. —  Le M er Jean, P ierre. —  Cloarec C laudine, Y vonne.
—  C adiou Christian, L ou is. —  Bernard A lain , A ndré. —  Benam er  
ia o u s . —  Lencat Janine, Irène. —  Larroque Jean, M arc. —  Rosen- 
berg-Polak M arkus. —  G andon Josiane, M auricette. —  R ozier P ierre, 
A lbert. —  B ijard Bernard, Joseph . —  Fabre Francette, D en ise . —  
D uham el M ich elin e. —  Le Clanche N o ë lle , A nnick . —  Peyrat Guy

Jacques. —  Jousselin  Bernard, Jean. —  R ozin  C olette . —  Pérard  
M ichel, Jean. —  M artel G eorges. —  L efèvre Jacques, M arcel. —  
B uquen Chantai, G eorgette. —  G irardot C laude, A ndrée. —  Plard  
A lain  M arcel. —  Gay M ichel, Gaston. —  Grisard R obert, D an iel.
—  Saclier A lain . —  M enjoz Jacqueline. —  M oser Françoise, A ndrée.
—  T issier M ichel, E m ile . —  M arie Jean, O livier. —  Coudeyras 
A lain . —  Lencat M ichel, Jean. —  Laroze M ichel, L ouis. —  A lexandre  
Janine, Josette.

M ARIAG ES

Frédéric M asselin  et G eneviève, H enriette B éch u . —  Charles, 
E dm ond Jeannot et Jane, C écile H uet. —  A ndré, M arcel G iblain  
C o U o feVleyC G uiU ols- ~  M au™ e , Louis V ogel et M adeleine, Louise

DECES

1 , M arun E lo i, Isidore, 66 ans. —  A rnould , G eorges, Lucien, 
14 m ois. —  F ouque Charles, A lp h on se, 81 ans. —  D rouet G eorges, 
48 ans. —  G audet M arie, E lise , veuve D esroles, 79 ans. —  Jacqueline, 
■Louise, L o lie n , fem m e D eschizeaux, 33 ans. —  Carlos, Joseph  
ly g h e m , 60 ans —  B arbm  U rbain, M athieu, 52 ans. —  M arie, 
A ugustine C roulebois. veuve Prades, 74 ans. —  P o ite l D an ie l, Mau-
R e e h  T r \ r ^ a lre ,lle  JSSn ’ G abriel, 87 ans. —  Sim ier A drienne, 
B erthe, Ju liette 70 ans. —  T iers G ustave, A uguste, 61 ans. —  Lagery  
M arie-L ouise, veuve R oux, 71 ans -  R ivet M arie-Thérèse, Jeanne, 
veuve M archa1 68 ans. —  Jourdain H enri, 80 ans. —  Le H aret 
Joseph M arie, 32 ans. —  O livier G eorges, H ip p olyte, 71 ans. Des- 
m idt H ippolyte 59 ans. —  Loussouarn P ierre, M ichel, 63 ans. —  
Vanbreuse A d ele , veuve C harles, 81 ans. —  M arie M arche, veuve  
K otlet, 83 ans. —  B oixeau  A nne, Alrda, veuve Garnier, 81 ans. — 
Chauvin M arie, Ju lie , veuve Sivade, 84 ans. —  D ubois, E ugénie, 
L eontm e, veuve Charrier, 79 ans.
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